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1. te présent rapport porte sur les activités de la Force des Nations Unies 
Chi* I CJ&t? d ’ I>h$.P I.VP 1 i t‘ cl&yitycmf: rr!. ( FNlJOl) ) pf’rIùilrl? ’ 

21 chembre 1989. 
la pt+ricidF: allant du 23 mai ?iU 

11 a ~OUI- objct~ de f  er~dir compte au Conseil de S&:U~-i* r$ des 
activités déployées par la FNUOD conformémenl au mandat que le Conseil :ui a confi 
par sa résolution 3SCJ (1974) du 31 mai 1974 et. qu’il a prorogé par des résolution:., 
ultérieures, dont. la plus récente est sa rksolution 033 (1989) du 30 mai 1989. 

1. CCMPOSiTXON ET DEPLOIEMENT DE LA FORCE 

A. ÇpmpPsitioneta 

2. Au mois de novembre 1989, la composition de la FNUOD était la suivante : 

Autriche . . . . . . . . . . . . ..*............ 531 

Canada . . . ..C....................... 227 

finlaade . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 410 

Pologne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...*. 159 a/ 

1 327 

Observateutr militaires des 
Mations Unies [détachés de 
1'Brgaaimne des Hatioar Unies 
chargé de la suPveillanc9 
d8 la ttôve tarvST)j 7 

1334 
= 

3. Ca cutto, des oboorvateurs do l*CMUsT qui sont affocth a la Cmir8ion riste 
d'armistice israélo-ryrionne aident la FHUOU selon les beroinr. 

4. L& caemandeme~t de la Force continue d'être arruri par le général de divirion 
Adolf Radauer. 

a/ 1[ compris quatre officiern qui ont été affectés ir la Miroion de bons 
offices des Nation8 Unies en Afghanistan et au Pakistan conformément à la lettre 
datée du 25 avril 1988 (61198361, adressée au Secrétaire général par le Président 
du Conseil de sécurité, arrangement que le Conseil de sécurité a confirmé dans sa 
résolution 622 (1988) du 31 octobre 1988. 

/ . . . 



6. Le bataillon autrichien occupe actuel lement 1Y posit.ions et 7 avant .postes et. 
effectue 28 patrouilles quotidiennes à intervalles irreguliers SUI des itineraixes 
préétablis dans la zone de séparation au nord de la routa ~JNna3-~OUnaitra, 

y  compris cette route. Le bataillon finlandais occupe 26 positions et 
6 avant-postes et effectue 26 patrouilles quotidiennes à izt$rvalies irréguliers 
dans la zone de séparation au sud de la route Damas-Kounaïtra. Dans la zone du 

séparation ou dans ses environs immédiats, les observateurs militaires de l’ONUST, 
sous le contrôle opérationnel de la FNUOD, o.xupent 11 postes d’observation. 

7. Le camp de base du bataillon autrichien est situé à proximité de l'oued 
Faouar, à 8 kilomètre6 à l'est de la zone de séparation. Le camp de base du 
bataillon finlandais se trouve près du village de tiouani, à l'ouest de la zone de 
séparation. Le bataillon autrichien continue de partager son camp de base avec 
l’unité logistique polonaise, tandis que le bataillon finlandais partaqe le sien 
avec l'unité logistique canadienne. L'unité canadienne des transmisoions a d66 
&htachemsnts dans las cenps de Ziouani et Faouar aind qu'à Duna et à Koun6ïtra. 
Des détachements de police silftaire sont bmés à Dmnas et &u camp de Zfousai. 

c. B&ve des cw 

0. Le contingent autrichien 6 été relevi partiellement les 19 et 26 mai 1989. 
Le contlngwt Pinlmdair a été relevh parti6llearent le 24 aoh 1909. L’unit& 
lagistique poloam9ae 8 ét& relwh le ler octobre 1989. L’uaiti Iogfstiqum 
cauadienw a Oté relw&œ 108 5 juin et 4 roptmnbrœ 1999. 

9. L8 discbpline, 18 sasq-froid et le dircernement de tous le6 membres 8e 16 
Porce sont remarquabler l t font bonmtur aus l oldsts et i lourr chefs, ain8i 
qu’aux p8ya qui fouroirroat les contingents. 

II. LoGIsTIgut 

10. Le soutien logistique de deurikme et troiriàme lignes continue d’être assuré 
par les unités logi6tique6 canadienne et polonaise. L’aéroport internationsi 
ds Dsmas continue à servir de tête de pont adtien pour 16 relève des contingents. 
Lss port6 de Lattaquié et de Tartour sont utilisé6 pour les transports par mer. Le 
contrôle des mouvsments aérien6 s’effectue à Dmnas et les expéditions par bateau 
sont confiées S des agents locaun. Le soutien aérien local eot assuré, sur 

demande, par 1 ‘ONUST. 
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Ii. Les fonctions et ?es taches de la FtWOD et les principes directeurs régissant 
son act.ibn demeurent. ceux q:.i sont exposés dans le rapport du Setrr-et-aire gén&xnl 
daté du 27 novembre 1974 A/. 

12. La FNUOD a cent.in&, avec IA cooperation des parties, à s’acquitter des taches 
qui lui ont été confiées. Son action a été facilitée par les contacts étroits que 
le commanda..t de la Force et son état-major ont maiiitenus avec les officiers de 
liaison d’Israël et de la République arabe syrienne. 

8. Liberté ds mouvement 

13. Le Protocole de l’Accord sur le dégagement prevoit que tous les contingents 
jouiront de la liberté de mouvement nécessaire à l'accomplissement de leur mission. 
mais le problène des restrictions à la liberté de mouvement continue de se poser. 
Le Secrétaire général continuera de faire tout son possible pour remédier à cette 
rituetioa. 

C. -duwlefPUI - - 

14. La ROUOD continue de surveiller l’applicatioa du cessez-le-feu entre Israël et 
la République arabe syrienne. Le cesses-le-feu a été respecté et il n’y a par eu 
d’incident grave pendeat le période considérée. 

D. t 

as. La ctoatisar, da rurveiller $8 sose de dpmatton 8ftps & orillet, 
cQnfodmmt i @0s mandat, i u4 qu*aucu.w forcm ribitaira n’y wit pdwat*. Slle 
watro sotte aurwilhace à partfr de positiona et de poatoa d’obmrvatten Cime 
qui wnt oaouph 24 heurea sur 24 ot eu moyen &s patrouilles i pied ou matoriakea 
qui parcourent nuit et jour i intervalles irrdgulierr de8 itidraires pr&hblfa. 
Da plua, de8 avant-poste8 tarpor8irer sont hteblir et &r patrouilles apéciolas 
sont eff8ctuée~ de twpr 0 autre. Dans le cadre d’un progrmme rsécuté par 10s 
autorités syrienaem (voir 8117177, per. 171, 108 civils coatinuent do revenir dans 
la aoae de séparation et le Rdpublique areba syrienne y a posté une force de 
police, darmrr l’erercice de aes responsabilités a&iniatrativea. La FBRJOD a 
r&orqani8é se6t opérations en conséquence. de maniire à s’acquitter efffcacankent 
des tâcbeo da surveillance qui lui ont été confiées en vertu da l’Accord sur le 
décJagamwt . 

16. Conformément à l’Accord sur le dégagement, la FWOD continue d’effectuer, 
toutes les deux semaines, des inspections des armeme nto et des forces dans la aone 
de limitation. Ces inspections sont faites avec l’assistance d’officiers ds 
liaison des parties, qui accompagnent les équipes d’inspection de la FNUOD. 
Celle-ci prête en outre son concours et ses bons offices à la demande des parties. 
Dans l’accomplissement de ses fonctions, la FNUOD a continué de bénéficier de la 
coopération des deux parties, encore qu’elles restreignent l’une et l’autre la 

/ . . . 
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liberté de mouvement et d’inspection de< équipes de la FNUOD dans certains 
secteurs. La FNUOD continue de s’employer à faire lever les restrictions 
restant.es, de manière & garantir sa iikaertb d’accès CII t.ous lieux, des deux :;+ ;. 

17. La sécurité des belgers syriens qui font paitre leurs troupeaux à proximité et 

à l’ouest de la ligne A (voir la carte) demeure un sujet de préoccupation pour 
la FNUOD. L’augmentation du nombre de patrouilles sur les chemins de patrouille 
récenvnent déminés et l'organisation périodique de patrouilles régulières dans ces 
zones aident à éviter les incidents. La clôture installée pour protéger les 
pâturages dans la partie sud de In zone de séparation contribue toujours à réduire 
18 nombre des incidents. De nouveaux chemins de patrouille le long de la ligne A 
et de la ligne 0 sont en construction dans la zone de séparation. 

18. Les mines continuent de présenter un danger pour les membres de la Force et 
pour la population civile, de plus en plus nombreuse, dans la xonc de eéparation. 
La Porte continue de s’employer, en consultation avec les parties, à déminer la 
xone d’opérations. Pendant 1s période considérée, trois équipes polonaises de 
techniciens ont dbiné une rupstffcie totale ds 43 790 mètres carrés. Elles ont 
dhtruft 11 mines antichar, 6 bombss-grappes, 25 obus d’artillerie, S obus de 
mortier et 1 greaa88 à maia, ainsi que des munition pour mm66 indivt8uelle6. 

19. Au cours de le période eonsidkée, la PBTDOD a mis des royon à la disposition 
du Caniti intarnattosal & la Croix-Rage (CPCR) pour f8oiliter 1a rrîee 4e 
psgwtr et ds courrier et le pu6ag6 ds prsoaass et d’offet p6rsom6ds qui 
dsvaieat ftMchîr 18 sow de sépuat~. 

30. Cama le Sect#t8îre g(o/ral les isdiqu& su psxcgrrsphs S ds son rapport i 
l*Asssskhl& gihirsle e01 dsts du 18 ectoboe 1989 (A/44/b30), ri le Conssi1 de 
s&xwiti déciddt $6 prora-pt le mandat ds 1s torce au-del& bu 30 aov6mbre 1989, et 
à supposer qw 606 oCi6ctits et ses tespoa66bilitis d6mmttmt le6 6dm66, les 
dépenser ds la PDWD rataient d’us s@ntsnt brut ds 3 368 000 dollars par mois (soit 

un montant net de 3 283 000 dollarr). 

V. APPLICATIo# DR LA RESOLUTICRf 338 (1973) DU COIISRIL DR SSCDRITE 

21. Lorsqu’il a décidh, par sa résolution 633 (1989), de renouveler 1s mandat do 
la PNUOD pour une autre période de oix mois, le Conseil de skurité a égalemsnt 
demandé aux parties intéressées d’appliquer ixxnddiatement sa r/solution 338 (1973) 
et il a prié le Secrétaire général de soumettre, à la fin de cette piriode, un 
rapport sur l’évolution de la situation et sur les mesures prises pour avpliquer 
cette résolution. 

22. La recherche d'un reglement pacifique au Moyen-Orient et, en particulier, les 
efforts déployés à divers nfveaux pour assurer l’application de la résolution 
338 (1973) du Conseil de sécurité ont été exposés dans le rapport du Secrétaire 
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VI. ORSERVATIONS 

23. i-i3 f..:!:.e c!e:: IJCttions !Inies rh*rggta r!’ c:bser-spet- 1~ ritiqa~~eivt=rlt , q::i a ~;!SA _ s L 
en mai 1374 i20”? contrôler l’applitation du cessez-ie feu deman& par le Cons.=~! 

de séc*~rit6 et. ceile de 1 ‘Accord SÜI le dégagement. des forces is:. *GI ien;)es et 

syriennes, er. date du 31 mai 1974, a continué de remplir efficacement ses 
fonctions, avec la cûop6xation des parties. Pendant la période considér&. Àa 
situation clans IP secteur Israël-Syrie est demeurée calme et il n’y a pas eu 
d’ incident grasse, 

24. Malgré le calme qui règne actuellement dans le secteur Israël-Syrie, la 
situation derwure potentiellement dangereuse dans tout le Moyen-Orient et elle 
risque de le rester tant que l’on ne sera pas parvenu à un règlement d’ensemble 
couvrant tous les aspects du problème du Moyen-Orient. Je continue d’espérer que 
tous les intéressés feront des efforts énergiques pour s’attaquer au problème sous 
touô fèes aGpeCt6, en vue d’arriver à UA règlement de pair juste et durable, comme 
le Conscil de 6écurité l’a demandé dlns 6a résolution 338 (1973). 

25. Dan8 ces condition@, je COB6idh qu’il est errentiel & maintenir la présence 
de la RJWOD dans la région. Je reconmaade donc au Conseil de ricuriti de proroqer 
le mandat de fa ?OrCe pour une BOUVelk? période de 6ix m0i6, juSqu’aU 30 mai 1990. 
L+e Gouveraemer>t de la République arabe syrienne a dOBn6 60~ aorestiment à la 
prorogation proposée. Le GOuVetn6!6teBt i8rsilien a igalement exprimé SOB accord. 

26. Ln coacluaat 20 piérreat r6ppoft, jo tiom i fmiorcfer ler qfouvernameatr qui 
fouP8forent &Or coBtiBgmntr â te 11ooo et Cm# qui fmwnirunt fer urwicer dea 
ebnrvateut8 ri2itairer (le 2’daUllsl 8ffect.h i 2a tobc*. Je 8rida éga2amnt catk 
ooouion pour rm-dt* au cammadmt do fa Potce, 2e gh&r82 Sbdolf lBaU8w8tr 
,\insi qu’aux oZficier8, sous-officiers et ro2datr de 28 Forer et h mn psrsannel 
civil, de u&me qu’au observateurs militaiter d6i 2’WST affoct/r i 2a FBRKlD. 
Tour o’acquittent avec ua dbouement et une efficacité eremplaires der tâcher 
importantes que le Conseil de récuriti leur a coofiier. 

11 &mslr du Cyilaeni~rité. yhgtde!sbmdanPBel 
t e. novs&re et dewre 1974 I document Wll563, par. 8 a 10. 
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